
CHAPITRE 161

Loi concernant la "Société Saint-Jean-
Baptiste de la région des Trois-Ri-

vières"

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la "Société Saint-Jean-
Baptiste de la région des Trois-Ri-

vières, Incorporée", a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle a été constituée par lettres pa-
tentes émises le 16 avril 1934, sous le nom
de la "Société Saint-Jean-Baptiste des
Trois-Rivières, Incorporée", sous le régime
de la troisième partie de la Loi des com-
pagnies de Québec;

Que son nom a été changé en celui de
la "Société Saint-Jean-Baptiste de la
région des Trois-Rivières, Incorporée",
par lettres patentes supplémentaires émi-
ses le 10 août 1949;

Qu'elle poursuit des fins patriotiques,
culturelles, sociales, éducatives et philan-
thropiques;

Que la pétitionnaire désire la constitu-
tion de sociétés locales;

Qu'il convient qu'une nouvelle société,
dotée de pouvoirs appropriés, soit consti-
tuée pour succéder à la pétitionnaire et
qu'elle soit saisie de son actif et de son
passif;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de "Charte de la Société Saint-
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Jean-Baptiste de la région des Trois-
Rivières".

SECTION I

SOCIÉTÉ RÉGIONALE

2 . La société régionale désigne la cor-
poration constituée sous le régime de la
présente section.

3 . Est par les présentes constituée une
corporation ci-après appelée la "société
régionale" sous le nom de "Société Saint-
Jean-Baptiste de la région des Trois-
Rivières".

4 . La société régionale a juridiction
sur tout le territoire compris dans les
limites du diocèse catholique romain des
Trois-Rivières et son siège social est en
la cité des Trois-Rivières.

5 . Sont membres de la société régionale
toutes les personnes qui sont actuellement
membres de la "Société Saint-Jean-Bap-
tiste de la région des Trois-Rivières, Incor-
porée", constituée par lettres patentes
émises le 16 avril 1934, sous le régime des
dispositions de la troisième partie de la
Loi des compagnies de Québec. Les
membres de la société régionale doivent
être citoyens canadiens, d'expression fran-
çaise et catholiques romains.

6 . Les fins de la société régionale sont
l'avancement de la culture française et
des intérêts religieux, culturels, sociaux,
éducatifs et économiques de ses membres.

7 . La société régionale, pour atteindre
ses fins, a les pouvoirs, droits et privilèges
des corporations ordinaires et spéciale-
ment les suivants:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) s'obliger et obliger autrui envers elle

par tout mode légal quelconque et spécia-
lement par lettre de change, billet ou
autre effet négociable;

d) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi;
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e) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom ou soit
au nom de fiduciaires;

f) accepter tout don, legs, subvention
ou autre libéralité;

g) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens meubles par tous modes
légaux et à tout titre quelconque;

h) acquérir, établir, maintenir, admi-
nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

i) aider toute personne poursuivant une
fin similaire à l'une des siennes, lui céder
tout bien quelconque, gratuitement ou
non, lui faire des prêts, cautionner ou
garantir ses obligations ou engagements;

j) accorder aux personnes ayant des
relations avec elle des bourses d'études ou
de perfectionnement, fonder et constituer
de telles bourses et en arrêter les condi-
tions d'attribution;

k) entreprendre et conduire des sous-
criptions publiques pour obtenir des fonds
et des ressources pour l'aider à atteindre
ses fins;

l) entreprendre et diriger toute campa-
gne d'idées et de propagande par tout
mode quelconque pour favoriser ses entre-
prises et ses buts;

m) s'associer ou se fusionner avec toute
corporation poursuivant des entreprises
similaires et des œuvres en relation avec
ses fins;

n) acquérir, posséder, administrer et
aliéner, par tous modes légaux et à tout
titre quelconque tous biens immeubles
jugés nécessaires pour la poursuite de
ses fins;

o) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meu-
bles pour assurer le paiement de ses em-
prunts ou l'exécution de ses obligations;

p) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

q) nonobstant les dispositions du Code
civil hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
ou futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ses garanties pour les
mêmes fins, et constituer telle hypothèque,



826 CHAP. 1 6 1 Société Saint-Jean-Baptiste de la région des Trois-Rivières 3-4 Eliz. II

tel nantissement ou tel gage par acte de
fidéicommis conformément à la Loi des
pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 280), ou à toute loi pouvant
remplacer cette dernière;

r) conclure avec toute personne, société
ou corporation poursuivant ou se propo-
sant de poursuivre des entreprises, des
œuvres ou des opérations qui peuvent lui
être profitables, des conventions relatives
à une coopération mutuelle et à toutes fins
similaires; faire partie de tout groupe-
ment, devenir membre de toute association
ou corporation ou devenir actionnaire de
toute compagnie poursuivant des entre-
prises ou activités qui peuvent l'aider
dans la mise en œuvre de ses pouvoirs;

5) accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont propres à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs.

8 . La société régionale peut, à l'occa-
sion, par règlement, établir, modifier et
abroger des dispositions concernant

a) sa régie interne;
b) l'admission, les qualité, les droits,

obligations et privilèges de ses membres;
c) la nomination, les fonctions, les de-

voirs de ses officiers, agents ou serviteurs;
d) la constitution et la régie de conseils

d'administration et de comités exécutifs
auxquels peut être confié l'exercice, en
tout ou en partie, des pouvoirs de la
société régionale;

e) les conditions d'admission des socié-
tés locales comme membres de la société
régionale et la détermination de leurs
limites territoriales, les droits et le nombre
de délégués qui les représenteront;

f) la constitution, la nomination et la
régie de comités spéciaux, d'organismes,
de titulaires qui peuvent être constitués
ou nommés pour la poursuite de ses fins
et auxquels peut être confié l'exercice, en
tout ou en partie, de ses pouvoirs;

g) les conditions d'admission des mem-
bres à titre individuel, qui ne sont pas
membres d'une société locale, et les droits
et privilèges dont ils peuvent jouir ainsi
que le mode de leur représentation à toute
assemblée générale;
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h) l'administration, la gestion et le con-
trôle de ses biens, œuvres et entreprises.

Les règlements généraux et leurs amen-
dements doivent être approuvés par le
secrétaire de la province. Sujets à cette
approbation, ils ont leur effet à compter
de leur adoption.

9 . Les droits et pouvoirs de la société
régionale sont exercés par l'assemblée
générale de ses membres ou des délégués
de ces derniers, sauf lorsqu'il en est autre-
ment prévu par règlement.

1 0 . La société régionale, après que
cinq sociétés locales s'y seront affiliées et
en seront devenues membres, peut, par
règlement, décréter, aux conditions y men-
tionnées, que son assemblée générale ne
sera composée que de sociétés locales
représentées par leurs délégués.

1 1 . Les directeurs actuels de la "So-
ciété Saint-Jean-Baptiste de la région des
Trois-Riyières, Incorporée", constituée
sous le régime de la troisième partie de la
Loi des compagnies de Québec, par lettres
patentes en date du 16 avril 1934, seront
les directeurs de la société régionale pré-
sentement constituée jusqu'à ce qu'ils
soient remplacés conformément aux règle-
ments adoptés par cette dernière. De
même, les règlements actuels de la société
demeureront en vigueur jusqu'à la pro-
chaine réunion de l'assemblée générale de
la nouvelle corporation.

1 2 . La société régionale peut deman-
der à l'évêque catholique romain du dio-
cèse de Trois-Rivières la nomination d'un
aumônier pour l'aviser sur toute question
qui regarde la foi et la morale.

1 3 . La "Société Saint-Jean-Baptiste
de la région des Trois-Rivières, Incorpo-
rée", à laquelle il est référé à l'article 11
de la présente loi, est dissoute; la société
régionale constituée par la présente loi
succède à ladite corporation éteinte et est
saisie de tous ses biens et est tenue à
toutes ses obligations.

1 4 . La société régionale, agissant par
son conseil d'administration, peut consti-
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tuer des caisses d'entr'aide, au moyen de
souscriptions et de donations, et adopter
des règlements pour fixer les conditions
d'admission des adhérents et les dons faits
à même ces caisses et déterminer le mode
d'administration de ces dernières, pourvu
que la constitution et les opérations de ces
caisses ne soient pas de celles qui sont
prévues par la Loi des assurances de Qué-
bec, à l'exception des opérations permises
aux sociétés charitables telles que définies
par ladite loi.

SECTION II

SOCIÉTÉS LOCALES

1 5 . Sont dites sociétés locales les cor-
porations constituées sous le régime de la
présente section.

1 6 . Quinze personnes ou plus, mem-
bres de la société régionale et majeures,
demeurant dans les limites du diocèse
catholique romain de Trois-Rivières, peu-
vent convenir d'être constitués en corpo-
ration sous le régime de la présente section
et signer, à double exemplaire, une décla-
ration à cet effet.

1 7 . Cette déclaration doit indiquer le
siège social proposé pour la société, lequel
doit être situé dans les limites du diocèse
catholique romain de Trois-Rivières.

1 8 . Un exemplaire de cette déclara-
tion doit être transmis au secrétaire de la
province.

1 9 . Le secrétaire de la province peut
constituer en corporation les signataires
de la déclaration produite ainsi que les
autres personnes qui en deviendront mem-
bres sous le nom et avec le siège social y
mentionnés; il délivre sous son sceau
d'office un certificat constatant la consti-
tution de telle corporation.

2 0 . Le secrétaire de la province donne
avis de l'émission de son certificat de cons-
titution d'incorporation dans la Gazette
officielle de Québec.
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21. A compter de la date de la publi-
cation d'un tel avis, telle corporation peut
poursuivre les fins ci-après mentionnées
et jouit des pouvoirs, droits et privilèges
accordés par la présente section.

2 2 . Les fins de la société locale sont
l'avancement de la culture française et
des intérêts religieux, culturels, sociaux,
éducatifs et économiques de ses membres.

2 3 . Pour la poursuite de ses fins, la
société locale a les pouvoirs, droits et pri-
vilèges des corporations ordinaires, et
spécialement ceux qui sont mentionnés à
l'article 7 de la présente loi, sauf ceux des
paragraphes j , m, n, o, p, q et r dudit
article.

2 4 . La société locale peut, à l'occa-
sion, par règlement, établir, modifier et
abroger des dispositions concernant

a) sa régie interne;
b) l'admission, les qualités, les droits,

obligations et privilèges de ses membres;
c) la nomination, les fonctions, les de-

voirs de ses officiers, agents ou serviteurs;
d) la constitution, la nomination et la

régie de conseils d'administration, de
comités exécutifs, de comités spéciaux,
d'organisme, de titulaires qui peuvent être
constitués ou nommés pour la poursuite de
ses fins et auxquels peut être confié l'exer-
cice, en tout ou en partie, de ses pouvoirs;

e) l'administration, la gestion et le con-
trôle de ses biens, œuvres et entreprises;

f) la poursuite, d'une manière générale,
de ses fins.

2 5 . La société locale peut demander
à l'évêque catholique romain du diocèse
de Trois-Rivières la nomination d'un
aumônier pour l'aviser sur toutes les ques-
tions qui regardent la foi et la morale.

2 6 . La société locale peut devenir
membre de la "Société Saint-Jean-Bap-
tiste de la région des Trois-Rivières",
constituée en vertu des dispositions de la
section I de la présente loi, aux conditions
déterminées par les règlements de cette
dernière.
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Pour exercer ses droits de membre, la
société locale peut, par son conseil d'admi-
nistration, désigner, révoquer et rempla-
cer, à l'occasion, ses délégués au nombre
établi par règlements de ladite "Société
Saint-Jean-Baptiste de la région des Trois-
Rivières".

2 7 . Le secrétaire de la province, à la
demande d'une société locale, peut la
déclarer dissoute; il peut aussi faire une
semblable déclaration à la demande de la
société régionale; il donne avis d'une telle
dissolution dans la Gazette officielle de
Québec.

Les biens de la société locale, après le
paiement de ses dettes, sont dévolus à
tout organisme similaire désigné par le
secrétaire de la province.

2 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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